
PRÉFECTURE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DE L'INDRE 

1ère DIRECTION 

ler Bureau/2 ARRÈTE N° 78 3558 du 2 octobre 1978 

es me mes 

JP/DZ 

portant autorisation à la Société BEAUJOINT Frères d'exploiter un 

atelier de traitement de surface dans une usine relais située sur 

le territoire de La commune de BUZANCATS, 

LE PREFET DE L'INDRE, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Vu la loi du 19 juillet 1976 sur les installations classées 
pour la protection de l'environnement 3 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour ap- 
plication de la loi susvisée : 

Vu le décret du 20 mai 1953 modifié fixant les activités 
soumises à la loi et notamment la rubrique n° 288-1° : 

Vu la demance présentée le 7 novembre 1977. et complé tée 
le 14 février 1978 par la Soc iété BEAUJOINT Frères en vue d'être autori- 
sée à transférer un atelier de traitement de surface dans une usine 
relais située sur le territoire de la commune de BUZANCAIS : 

Vu k procès-verbal de l'enquête publique qui s'est déroulée 
en mairie de BUZANCATS du 6 juin au 5 juillet 1978 ; 

Vu l'avis émis par le commissaire-enquêteur en date du 
6 juillet 1978 ; 

Vu l'avis émis par le Directeur départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales en date du 3 janvier 1978 : 

Vu l'avis émis par le Directeur départemental de 1! Agricul- 
ture en date du 12 janvier 1978 ; 

Vu l'avis émis par l'Inspecteur départemental des Services 
d'Incendie et de Secours en date du 13 janvier 1978 ; 

Vu l'avis émis par le Directeur départemental de l'Hcuipe- 
ment en date du 18 janvier 1978 ; 

# 
Vu l'avis émis par le Directeur départenental du Travail 

et de la Main-d'Oeuvre en date du 19 janvier 1978 ;



Vu les avis émis par le Chef du Service de l'Industrie 
et des iines, Inspecteur des installations classées en date des 
22 Cécembre 1977 et 28 août 1978 : 

Vu l'arrêté préfectoral n° 76-5040 du 24 décembre 1976 
portant rejet de la demande de la société BHAUJOINT Frères en vue 
d'être autorisée à exploiter un atelier de traitement de surface situé 
sur le territoire de La commune de CHATEAUROUX, rue de Noëz : 

  

   

Vu l'arrêté préfectoral n° 76-5041 âu 24 décembre 1976 
mettant en demeure la Société BEAUJOINT Frères de cesser l'exploita- 
tion de son atelier de traitenent de surface situé à CHATRAUXOUX, 
64 Bouleverd des Marins 3 

Vu l'arrêté préfectoral n° 77-4694 du 23 décembre 1977 
prorogeant le délai de fermeture des ateliers de traitement de surface 
exploités par les Etablissements BEAUJOINT Frères à CHATEAUROUX ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 78- 3 
Equip/868/AFO du 2 octobre 1978 1978 portant autorisation de 
déversement d'eaux usées industrielles après traitement en provenance 
des installations "BEAUJOINT Frères" à BUZANCAIS : 

Vu l'avis émis par le Conseil départemental d'Hygiène lors 
de sa séance en date du 6 septembre 1978 : 

Vu la communication du projet d'arrêté transmise à la 
société BEAUJOINT Frères en date du 15 septembre 1978 et la réponse 
du 29 septembre 1978 : 

Sur la proposition du Secrétaire Général de l'Inère, 

es
 ARRETE 

Ârticle Ter.- La Société BEAUJOINT Frères est autorisée à exploiter un 
atelier de traitement de surface dans une usine relais située sur le 
territoire de la commune de BUZAANCAIS, 

Article 2.- L'atelier sere situé et installé conformément aux plans 
joints à la demande d'autorisation. Toute modification de ces plans 
devra au préalable faire llobjet d'une demande d'autorisation en 
Préfecture, 

hrticle 5.- Prescriptions applicables à l'atelier de treitenent de 
surface :! 

L'atelier de traitement de surface devra respecter les 
prescriptions de l'instruction ministérielle du 4 juillet 1972 et plus 
particulièrement : 

À — Objectifs : 

1°) Prévention de la pollution de l'air, 

Les émissions de gaz, vaneurs, vésicules ne devront 
pas entraîner dans les zones accessibles à le population des teneurs 
de substances polluantes supérieures aux valeurs limites admissibles 
pour la protection de la santé publique. 
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2°) Prévention de la pollution des eaux superficielles, 

Les eaux résiduaires des ateliers de traite 
surface étant susceptibles €e contenir des substances toxiques, leur dé 
versement dans les cours d'esux, rivières, canaux, lacs ou & 
satisfaire à l'objectif de qualité du milieu récepteur, et 
conditions de protection sanitaire des milieux récepteurs, 

  

3°) Prévention de la pollution des eaux souterraines, 

Les déversements d'eaux résiduaires dans les nappes 
souterraines sont de nature à Comprometire irrémédiablement leur qualité. 

En conséquence, le déversement en nappe souterraine 
est interdit, 

4°) Protection des réseaux d'assainissement urbains. 

Les Céversenents d'eaux résiduaires dans les réseaux Gas 
sainissement urbains,lorsqu'ils sont autorisés par l'Autorité Municipale 
ne devront nuire ni à la conservation des ouvrages ni à la gestion Ce ces 
réseaux, 

lis seront tels que la circulation des personnes dans le 
réseau ne présente pas de dangers et que le fonctionnement &e la station 
de traitement des eaux ne soit »as perturbé. 

5°) Prévention du bruit. 

Le niveau sonore des bruits émis par l'atelier ne devra. 
pas être de nature à troubler la tranquillité du voisinage, Les DTeSCTip— tions de l'instruction ministérielle du ?1 juin 1976 relative au bruit des 
installations classées lui sont applicables, 

B -— Prévention des pollutions accidentelles des eaux : 

1°) Les appareils (fours, cuves, filtres, canalisations, stockege) susceptibles de contenir des acides, des bases ou des sels fondus 
où en solution dans l'eau seront construits conformément aux régles de 
l'art. Les matériaux utilisés À leur construction devront être soit résis- tants à l'action chimique des liquides contenus, soit revêtus sur la sure 
face en contact avec le liquide, 

En outre, le sol des ateliers où sont stockés, iransvasés où utilisés les liquides contenant des acides, des bases ou des sels à une Concentration supérieure à 1 gramme par litre sera muni d'un revêtement étanche et inattaqguable, Il sera aménagé de façon à former une evvette de rétention ou à diriger tout écoulement accidentel vers une cuve de réten- tion étanche, Le volume du dispositif de rétention sera au moins égal au vdlume de la plus grosse cuve de solution concentrée située dans i'emplace- ment à protéger, 

Les réserves Ge cyanures, d'acides chromiques et de sels métal liques seront entreposées à l'abri de l'humidité, Le local contenant le dépôt de cyanures ne devra pas renfermer de solutions acides. Les locaux devront être pourvus de fermeture de sûreté. 

Les circuits de régulation thermiques de bains seront cons truits conformément aux règles de l'art, Les échangeurs de chaleur seront en matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Fe
 

Œ



… À — 

L'alimentation en eau de l'atelier sera munie d'un ci 
Sitif susceptible d'arrêter sromptenent cette alimentation, Ce dis 
sitif sera proche de l'atelier, clairement reconnaissable et ais 
accessible, 

  

2°) Le bon état des cuves de traitement, de leurs a 
des stockages de solutions concentrées et des canalisations sera vérie 
fié périodiquenent par l'exploitant, notamment avant et après toute 
suspension d'activité de l'atelier supérieure à trois semaines et au 
moins une fois par an, 

  

J. =] L'exploitant devra fréquenment s'assurer que le dispositif 
de rétention prévu à l'article 3 PB 1° est vide, 

pm) deul le proposé responsable aura accès aux dépôts ée cya- 
nures d'acide chromique et de sels métalliques, 

Celui-ci ne délivrera que les quantités strictement néces- 
saires pour ajuster la composition des bains, ces produits ne devront 
pas séjourner plus de vingt-quatre heures dans les ateliers. 

Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs, des consignes de sécurité 
sont établies pour l'atelier, 

Ces consignes snécifieront : 

La liste des vérifications à effectuer avant la renice en 
marche de l'atelier après une suspension prolongée d'activité ; 

Les conditions dans lesquelles seront délivrés les pro- 
duits toxiques et les nrécautions à prendre vour leur transport. 

C - Prévention de la pollution des eaux : 

1°) L'exploitant de l'atelier fournira à l'Inspecteur des & 
établissenents classés toutes indications utiles concernant les bains 
de traitement. 
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‘ormément au décret du 25 septembre 1970 (J,0. au 30 
& sentembre), le ergents seront biodégradables à 80 %, 

A 2°) Les postes de rinçage seront alimentés en cascete à 
contrecourant de la progression des charges. 

3°) La collecte des eaux a pour but de classer les eaux 
Ge diverses origines ee la nature de la concentration des produits 
qu'elles transportent et &e les acheminer vers le traitement dont elles 
sont justiciables 

a) Bains concentrés usés 
  

Les bains concentrés usés sont destinés à € 
détoriqués. 

b) Baux de rinçage 

Les bains de rinçase mort dont le contenu n'est pas 
récupéré, seront traités comme des bains concentrés usés, 

fou



es eaux de rinçage courant seront collectées sous con- ce œe 

duites fermées à partir les bacs de rinçage et au-delà de le zone 

Ge rétention, 

Les eaux qui ne sont pas recyclées seront dirigées vers 

la détoxication, 

Les effluents cyvanurés ne seront pas collectés avec les 

effluents acides, ni avec des effluents contenant des sels de nickel, 

c) Laux de lavage des sols 
  

Les eaux de lavage des sols seront évacuées par un réseau 
. 

dlégoût desservant les ateliers. Le réseau d'égoût aboutira à un bas- 
e sin de retenue étanche, situé de préférence à l'extérieur des atliers 

afin de prévenir les risques de dégagenent de vapeurs, 

Le contenu du bassin sera traité comme une eau de rinçage, 

d) Eaux de refroidissement, eaux pluviales 

Les eaux de refroidissement et les eaux pluviales qui 

n'ont pas été réutilisées en rinçage, ne seront pas collectées avec 
les eaux spécifiées ci-dessus mais évacuées selon les prescriptions 
de l'article 3 + 7° c et à. 

e) Ecoulenents accictentels 
  

Les écoulements accidentels seront recueillis dans les 

cuvettes de rétention, 

Ils seront soit récupérés, soit traités comme des bains 

TL en sera de même des eaux de lavage des sols dans le 

ces où se serait produit un déversemnent accidentel, 

£) Eaux diverses 

Les eaux usées autres que celles résultant du processus 
industriel (eaux vannes, eaux ménagères...) seront collectées séparé 

ment. 

Elles seront tratées conformément aux prescriptions 
sanitaires en vigueur. 

4°) Les eaux usées à détoxiquer seront soit détoxiquées 
par l'exploitant, soit confiéès à des entreprises spécialisées qui se 
chergeront de la débtoxication, 

5°) Les eaux à Cébtoxidquer subiront au minimum avant leur 

le traitement suivant : 4 5 
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Le destruction des cyanures, la suppression des chroma- 
tes, da coprécipitetion des né le srécipitation des fluorures, la 
éparation des boues formées et l'ajustement final du pE. 

  

L'installation de sororiation sera telle que l'effluent 

oxiqué possède au maximum les caractéristiques suivantes : Lo
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. Cyenures oxydables n2x le chlore (ne /1) 0, 

. Chrome hexavalent (mg/l) ses ssseseursse 0, 
« Coûnmium (ne/1) nesssecesesssessvssssasserèus D 
. total des métaux en mg/l (zinc + 

cadmium + cuivre + fer + nickel + chrome ., 15 
+ lucrures (ng/1) Srerosssssesaseeecsossees 

La détoxication des eaux résiduaires sera effectuée 
en continu. 

La station de détoxication sera installée conformément 

au plen fourni avec le dossier, 

Les contrôles des quantités de réactif à utiliser seront 
effectués en continu. 

Les stockares de réactifs seront munis d'indicateurs de 5 
# 

niveau équipés d'une alarme sonore en niveau bas, 

La station de détoxication sera placée sous la surveil- 
lance régulière de préposés qualifiés, 

Les bains concentrés usés et les eaux résiduaires qui 
leur sont assimilées seront introduits progressivement dans la sta 
tion au débit défini per le constructeur de celle-ci, ou confiés à 
es entreprises spécialisées, 

Dans tous les cas la conduite de la détoxication sera 
effectuée de manière à assurer l'hygiène et la sécurité des travail- 
leurs. 

Les oTEanes de prise de mesure et le dosage des réactifs 
à + 

seront converneblement entrotenne, 

3 
Les boues de décen 

bouts de nettoyage des ouves 

fours de traitements thermiques 

pécialisées procédant à leur 

tation des métaux et fluorures, les 
filtres, les boues de récurage des 

s seront confiées à des entreprises 

élimination, 

Le sol du dépôt sera étanche + il sera protégé contre 
les eeux de ruissellement 

    

6) Sous-traitance de la détoxication, 

La détoxication des eaux usées ne pourra être confiée 
qu'è es entreprises spécialisées agréées par le Ministre chargé de 
le protection de la nature et de l'environnement, 

Ces entreprises assureront sous leur responsabilité 
nt et la détoxication des enux usées, dans les conditions 
définies lors de leur agrém 

enlèvenen 

qui seront 

  

L'exploitant indicuera entreprise le: nature des 
pollusnts susceptibles d'être contenus dans les eaux usées et leur 
composition approximative. 

go
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7°) Contrôle et évacuation des eaux 

cosfess



  

ux détoxiquées en continu dans l'atelier 

L'émisseaire d'évacuation de ces eaux sera pourvu d'une 

tie vanne sera fermée rendant les heures de fermeture des ate— 

    

L'ouvrage &d'évacuatio: issues de la station de 
débtoxicetion sera muni C'un regard l'exécution des prélève- 

   eo HO où le régistivité des eaux station de détoxication 
ieeuré et enregistré en contin Ge contrôle commandera 

une alarne en cas de dépassement à ; 

  

— Un Cispos ItiT permettant la mesure du débit d'eau traversant la station 
A À le détorication sera di 

ées per cuvées dans l'atelier u 

L'achèvement de la réaction de détoxication sera contrôlé 

avant rejet, 

c) Eaux de refroidissement en circuit ouvert 

Un regard permettant d'effectuer un prélèvement sera placé 

sur la conduite d'évacuation des eaux de refroidissement afin de s'agsgue 

rer que le circuit de réfrigération n'est pas pollué par le contenu des 
bains refroidis., 

Les eaux de refroidissement seront évacuées avec les eaux 

issues Ge La station de détoxication., Le mélange des eaux aura lieu en 
: 

aval es points de contrôle de la qualité et du débit des eaux détoxi- 

La vanne de sortie du circuit Ce refroidissement et la 
de sortie des eaux de rinçage pourront être communes, 

  

a) Eaux pluviales eb eaux diverses 

Les eaux pluviales et les eaux Civerses seront évacuées 
avec les eaux de refroidissement et les eaux issues de la station de déto- 

i i Le néleange aura lieu en aval des vannes de fermeture et des 
sf 

contrôle de la qualité et du débit des eaux détoxiquées, 

  

8°) Règles d'exploitation £ P 

Sans pré 

l'hygiène et la sécurité 
seront ébtahlies. 

ns règlementaires concernant judice des dispositi 
£ es consignes d'exploitation des travailieurs, 

Ces consignes prévoient : 

    
   

  

DU vanne commandant l'évacuation des eaux de rinçage 
les heures de fermeture de l'atelier 3 

ie d'exploitation de la station de détoxication en continu ou par 

ture et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxi— 
l'atelierzs 

néüuite à tenir en ces de déversement accidentel de produits toxi- 

lc milieu naturel, en cas de défaut de fonctionnement de la 
lépuration ou lorsque les alarmes prévues à l'orticle 3 = 7°a 

    

<. 

fonctionné, Cette consigne prévoiera les mesures d'urgence 

Ainsi que les nons et les nunéros de téléphone des personnes 

Elle sera affichée bien en évidence dans l'atelier, 

   

coffee



Les consignes d'exploitation de l'atelier seront Cornmuni 
à l'Inspecteur des établissements classée qui pourra formuler à 

sujet toutes observationé de ga compétence, 

  

L' tant tien À jour un schéma de l'atelier faisant 
tre les sources et la circulation des eaux de toutes origines, 

È 

  

+ 
tiendra un cahier sur lequel seront consignés, 

ce résultats des contrôles de la que 
quels il aura procédé ou auxquels l'Iner 

£ sées aura “fait procéder 3; 

ité des eaux détoxiquées aux- 
ecteur des installations clas 

— la nature et la quantité des solutions dont il aura confié la détoxica 
tion à une entreprise spécialisée. 

- Ce cahier sera tenu à la disposition de l'Inspecteur des 
nstallations classées qui le visera à chacun de ses contrôles, 

te
 

5
 L'exploitant fera connafire l'TInspecteur des installations 

He " classées les quantités de Cyenures et d'acide chromique dont il fait 
USAGE « 

9°) Une vanne automatique sera installée sur le canalise 
tion Ge rejet des eaux dans le milieu naturel 5 elle sera commandée par 
in dispositif de mesure du pi des effluents, qui permettra en cas de 
valeur anormale de dériver les eaux vers un bac tampon de capacité surf 
fisante et de déclencher une alarme, La mesure de pH du rejet sera réali- 
sée de façon continue, 

  

=
 

10°) L'exploitant devra au moins une fois par semestre 
br ansnetire à l'Inspecteur des installations classées les résultats des 
analyses de ces effluents. 

Les vaseurs captées en vertu des dispositions relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs ser 0 purées 

Les autres vapeurs seront évacuées par des ouvertures 
placées à la partie supérieure des ateliers, 

12°) Toute défectuogi mécanique (note eur, etc...) dans la 

  

        

  

té 
station de détoxication sera signalée par une alarme sonore, 

hrticle 4.- D'autre part l'atelier est Soumis aux dispositions de l'arrêé… 
té préfectoral n° 18-Eauin/868/AFO du portant autorisa 
tion Ge déversement d'eaux usées inou strielles dans la rivière l'Indre 
par la société BRAUJOINT Frères à BUZANCATS, 

-xticle 5.- Prescriptions contre l'incendie 

L'établissenent sera pourvu des moyens de lutte contre l'in 
suivants : 

  

    

+ 2 eXbincteurs pour feux spéciaux 
— 2 extinoteurs polyvalents des l'ensenble des bureaux 
- À extincteu: ia fferie 
- 1 extincteur pour feux éLectriques, à l'armoire d'arrivée basse tension 
- 1 extincteur pour feux élec iriques, à l'armoire de la station de trai— 
tenent, 

c/o.
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Article 6, Sécurité des travailleurs 

  

°) L'ouverture de toutes les issues donnant sur des dégage 
ments, couloirs, escalicre, 3 l'extérieur, se fere dans le sens 
ae la gortie (art. R 233-27 du Code du Draveil), 

2°) les issues de secours seront judicieusement réparties 
(art, R 233-235 du Code de Travail)s Il y à lieu de créer une issue de 

secours dans le fond du vestiaire “Mhommes', 

Q
 s où subtres ouvertures à châssis 

s façades (art, R 232-23 äu Code 

  

4°) Les dispositions du Code du Travail sur l'aménagenent des 
vestiaires, sanitaires et prises d'eau, seront respectées (art. R 232 

25 et 24, R 230498 ct R 232-29 du Code du Travail), 

  

Article 7.- Les ateliers exploités par la société BEAUJOINT Frdres sis 
au 64, Boulevard des Marins et rue de Notz doivent cesser toute activité, 
Toute nouvelle utilisation es locaux pour une activité susceptible de 

relever de la Toi du 19 juillet 1976 sur les installations classées pour 
la protection de l'environnement devra être immédiatement déclcrée À la 

# 
Préfecture, 

Les cuves contenant des lidguides toxiques devront étre vidées 
JL ff 

et nettoyées afin de mettre fin à toute forme de pollution, 

oo
 

fs
 FR
 

ct
 Î + 5 o be
e 

ta
 Cette prescription devra être respectée dans le déle À 

à compter de la notification êu présent arrêté, 

  

  

2°) Les droits des tiers sont et demeurent expressémont réger 

5°) L'administration se réserve en outre le droit de € 
ultérieurement apres avis du Conseil départemental d 'Hygidhe toutes 
modifications que le fonctionnement ou la transformation de le dite 
exploitation rendraient nécessaires danse l'intérêt de la salubrité 
publique et ce, sans que le titulaire de l'autorisation puisse préten— 
dre de ce chef à aucune indemnité, 

  

   

   
   

4°) Un avis énunérant les conditions auxquelles l'autorisation 
est accordée et faisant connaître qu'une ampliation de l'arrêté est 
lénosée en ivi e iffiché mairie et inséré par les soins du 
Préfet aux i re dans deux journaux d'annohces 
légales du 

5° ) Conformément aux dispositions de l'article 20 avoret 
äu 21 septembre 1977 toute nodification apportée Dar le de eur à 

D 1! sors BUT Ons à è& son moëe d'utilisation où à son voisine 
nt notable des éléments du dossie 

avant sa réalisation à le connaissance 
d'appréciation, 

         

cusf/ ces



  

En outre tout transfe 

autorisation sur un autre enplacene 

äleutorisation. 

installation soumise à 

écescite une nouvelle demande 

  

irbticle 9.- Le Secrétaire Général de l'Indre, Le Chef du Service de 
l'Industrie et des Mines, Inspecteur des installations classées, le 

lsire de BUZANCATS sont chergés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du vrésent arrêté, 

Pour le Préfet et par délégation, 
… € # : # 2. . Pour ampliation, Le Secrétaire Général, 

Le Chef de Bureau délégué, Lune ne rDanarr 
signé lierre HIRABAUD 

 


